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Su/"  lu  teJblutioTL  du  14  Jri /nuire , fclutivc  h lu 
pofle  aux  chevaux. 


Seance  du  19  Frimaire  an  7, 


epresentans  bu  Peuple; 


Vous  déclarâtes,  le  i8  vendémiaire  dernier,  ne  pou. 
voir  adopter  une  rélolution  relative  â la  pofte  aux  che. 
.•  vaux  , en  date  du  a 3 frudidor  précédent. 
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Le  14  ftimaîre,  le  Confeil  des  Cinq-Cents  en  a pris 
une  nouvelle  ; Ôc  le  16,  vous  avez  chargé  une  commif- 
fion  fpéciale  de  vous  en  rendre  compte.  Elle  vient , par 
mon  organe , remplir  le  mandat  qu'elle  a reçu  de  vous. 

Cette  réfolution  eft  précédée  de  la  déclaration  d’ur- 
gence, motivée  fur  ce  qu’il  eft  iiiftant  d’alFurer  le  fervice 
des  relais en  l’airujettilTant  à des  règles  qui  fixent  le  fort 
& déterminent  les  devoirs  des  citoyens  à qui  il  eft  confié. 

Il  y a long- temps  que  la  néceflité  d’organifer  prompte- 
f ment  le  fervice  des  relais  eft  univerfellement  fentie  y mais 
elle  nous  commande  impérieufement  aujourd’hui  : car  nos 
armées  s’ébranlent  pour  terrafter  les  rois , de  la  correfpon- 
dance  ne  peut  être  trop  fûre  ni  trop  adive , foit  entr’elles 
3c  le  gouvernement  5 foit  entre  tous  les  hommes  libres  , 
obligés,  de  recommencer  une  lutte  qui  doit  être  la  der- 
nière. 

Votre  commiftion  vous  propofe  d’adopter  l’ade  d’ur- 
gence. 

Repréfentans  du  peuple , depuis  dix-huit  mois  le  Corps 
légiftatif  s’occupe  de  la  pofte  aux  chevaux  y de  nous  n’avons 
pas  encore  une  loi  qui  la  retire  du  chaos  où  les  troubles 
révolutionnaires  l’ont  plongée.  Trois  réfolutions  vous  ont 
été  fucceftivement  préfentëes  *,  de  aucune  d’elles  n’a  reçu 
votre  approbation,  parce  quelles  étoient  toutes  entachées 
de  vices  plus  ou  moins  eflTentiels. 

Enfin , ils  ont  tous  difparu  5 de  c’eft  avec  une  vraie  fa- 
tisfadion  que  votre  commiftion  vous  annonce  que  la  réfo- 
lurion  dont  vous  lui  avez  renvoyé  l’examen , eft  aiifti  par- 
faite qu’elle  puifte  l’être  dans  les  circonftances  aduelles, 
de  que  vous  pouvez  avec  confiance  lui  imprimer  le  carac- 
tère de  loi. 

L’établi ftement  de  la  pofte  aux  chevaux  eft  national,  de 
comme  tel,  il  eft  placé  dans  les  mains  du  gouvernement: 
voilà  la  bafe  de  la  réfolution  , de  le  principe  eft  incontef- 
table.  Il  n’y  a point  de  gouvernement  là  où  ceux  qui 
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gouvernent  font  fans  moyens  pont  fe  faire  obéir;  Sc  les 
moyens  de  fe  faire  obéir  leur  manquent  toutes  les  fois  qu’ils 
nont  pas  à leur  pleine  ôc  entière  difpolition  les  hommes  & 
les  chevaux  qui  peuvent  les  fervir  avec  célérité.  Qu’on  ne 
parle  donc  plus  d’affermer  le  fervice  des  relais  , ou  de 
l’abandonner  tout  fîmplement  a l’induflrie  des  citoyens  : 
on  frémitjâ  la  feule  idée  que  le  fort  de  la  République  pour- 
roit  dépendre  d’un  fermier  perfide  ; & l’on  n’eft  pas  plus 
tranquille  lorfqu’on  vient  à fbnger  qu’une  telle  bataille  fe' 
donneroit ou  que  telle  autre  expédition  importante  auroic 
lieu , s’il  plaifoit  à tel  ou  à tel  de  faire  courir  fes  chevaux 
au  moment  indiqué.  Ne  nous  lailfons'  pas  éblouir  , mes 
collègues  J par  des  abftraétions  menfongères  ôc  de  belles 
rêveries  économiques.  Oppofons  à l’efprit  de  fyftême  qui 
varie  fans  cefie  les  principes  qui  ne  changent  jamais  ; ôc 
contens  du  préfent  ne  le  facrifions  pas  à un  avenir  fouvent 
trompeur  ôc  toujours  incertain. 

Si  les  relais  font  un  établifTement  national , & fi  les 
maîtres  de  polie  font  les  hommes  du  gouvernement , ceux- 
ci  doivent  être  chargés  des  malles , Ôc  recevoir  des  gages 
de  la  République. 

Ces  deux  conféquences  font  un  nouvel  hommage  rendu 
au  principe  par  la  réfolution.  En  effet , par  l’art.  VÎI , elle 
affeéle  le  fervice  des  malles  aux  maîtres  de  poffe  fur  les 
quatorze  routes  aboutiffant  à Paris  , ôc  fur  les  deux  routes 
tranfverfales  les  plus  importantes  dans  les  départemens  mé- 
ridionaux ; favoir,  celle  de  Lyon  à Marfeiile,  Ôc  celle  de 
Marfeille  à Bordeaux. 

L’article  X laiffe  en  outre  au  Direéloire  exécutif  la  fa- 
culté de  déterminer  d’autres  routes  que  celles  défignées  par 
l’ar:.  VII , fur  lefquelles  il  feroit  utile  de  confier  le  tranf- 
porc  des  malles  aux  maîtres  de  polie.  Il  pourra  régler  en 
même  temps  le  prix  des  courfes  fur  ces  nouvelles  ronres , 
dans  les  proportions  indiquées  par  les  circonllances  ôc  les 
localités. 

Ce  prix  fe  trouve  fixé  par  l’arc.  VIII  d’une  manière  qui 

.1  , ' 


\ 


4 

nous  a paru  jufte  pour  les  premières  routes  ; fa  voir , à 3 
francs  26  centimes , ou  3 francs  yS  centimes  par  pofte , 
fuivanc  qu*il  y a fur  lefdites  routes  deux  malles  ou  une 
feule  malle  par  jour. 

L*art.  IX  porte  qu*il  fera  payé  en  outre  aux  maîtres  de  pofte 
75  centimes  par  pofte  par  chaque  voyageur  accompagnant  la 
Courier  de  la  malle. 

Cette  fage  combinaifon  rapproche  & concilie  les  intérêts, 
jufqu’ici  divifés,  des  maîtres  de  pofte  ôc  des  fermiers  de 
la  pofte  aux  lettres.  Il  n’eft  plus  queftion  maintenant  d’exa- 
miner (î  la  loi  du  13  feptembre  1791  doit  être  maintenue 
ou  rapportée  ; ou  pour  mieux  dire  , elle  eft  rapportée  Sc 
maintenue  dans  le  fens  que  chacun  le  deftroir.  Le  maître 
de  pofte  n’a  plus  à craindre  de  fe  voir  privé  du  tranfport 
des  dépêches , par  le  fermier  ; Sc  le  fermier  n’a  plus  à 
redouter  des  conditions  dures  Sc  des  prix  arbitraires  de  la 
part  du  maître  de  pofte.  Ainft  fe  trouvent  fatisfaires  toutes 
les  parties  intéreftées  ; ainft  fe  trouve  maintenu  Sc  confervé 
le  bail  de  la  pofte  aux  lettres , confenti  par  le  Direétoire 
dans  l’attente  d’une  loi  telle  que  celle  qui  vous  eft  fou- 
rni fe. 

Après  avoir  pourvu  à l’intérêt  des  maîtres  de  pofte,  en 
leur  confiant  la  conduite  des  malles , la  réfolution  devoit 
les  attacher  au  fervice  dont  elle  les  charge  , en  leur  allouant 
des  gages  , Sc  en  leur  garantiftant  des  indemnités , en  cas 
de  pertes  majeures  ôc  imprévues  qu’ils  éprouveroient  à raifon 
de  leur  état. 

C eft  ce  qu’elle  a fait  par  les  art.  Xlî  Sc  XIII.  Le  pre- 
mier de  ces  articles  accorde  4^  f^*  chacun  des  cinq 
premiers  chevaux , 3o  par  chacun  des  cinq  fuivans , 30 
par  chacun  des  cinq  derniers.  Ainft  moins  on  a de  che- 
vaux , plus  la  rétribution  eft  forte;  Sc  cela  doit  être  ainft  : ' 
çar  peu  de  chevaux  annoncent  peu  de  travail.  Celui  qui  en 
tient  un  grand  nombre , trouve  le  complément  de  foh 
indemnité  daris  l’aétivité  que  ce  nombre  fuppofe. 

Lç5  poftillons  J non  moins  néceflTaires  pour  le  feivicç  des 


^pofles  que  les  propriétaires  des  relais , ne  dévoient  pas  être 
oublies  dans  une  ioi  qui  organiié  complètement  cerce  partie. 
Ils  font  remis  à peu  près  au  même  état'  où  ils  étoienc 
avant  la  révolution.  L.art.  XiV  icur  ailure  une  petillon 
de  retraite  après  vingt  ans^de  fervice  , comme  podilions 
€n  5 ou  dans  le  cas  d uîi  accident  qui  les  mettrpic 
dansrimpuilTance  de  fe  prpcurer  ^ par  un  travail  quelconque, 
les  moyens  d’exifter. 

Cette  penfion  ne  peut  être  moindre  de  i5o  fr.,  ni  excéder 
200  fr. 

Elle  peut  être  réveilible  en  tout  ou  en  partie  aux  veuves 
Sc  aux  enfans. 

Il  n’en  eft  point  accordé  aux  poftiüons  valides  lufqu’i 
J an  dix  exclubvemenc. 

Toutes  ces  difpodtions  ont  paru  jufees  S:  poliricnies  à 
votre  commidion.  Il  ne  faut  pas  regarder  à de  ié^^ères  dé^ 
_ pemes , lorfqu  il  s agit  de  foutenir  <5^  d’encourager  un  fer- 
vice  auffi  fondamental  , j ’ofe  le  dire  , oue  celui  des  re- 
lais. . . ' 

Les  penfions  doivent  être  réglées  par  le  Corps  iéaiflatif 
lur  les  états  préfentés  par  le  Direétoire.  Cette  rédadion  de 
i^t.  XXI  fait  difparoître  l’inconliitucionnalité  aiie  nous 
avions  remarquée  dans  les  art.'  X & XIV  de  la  première 
reiouition,  defquels  il  réfuitoit  que  le  Direâoire  créoitles 
penfions  , & que  le  Corps  légiflatif  en  recevoit  feulement 
J état  a titre  de  mémoire  & de  renfeignemenr. 

Le  traitement  des  agens  de  la  porte  ainfi  détermin-^ 
dans  1 intérêt  de  la  République  , l’art.  XXII  fixe  la  rétri- 
bution qui  doit  leur  être  payée  par  les  voyageurs  ; par  les  voya- 
geurs pour  lefqueSs  les  relais  ne  font  pas  originairemmenr  éta- 
b.is,  mais  que  le  gouvernement  doit  autorifer  à s’en  fervir, 
toutes  les  fois  quil  n’en  a pas  befoin  pour  lui-même.  Cette 
retnotiîion  eft  d’un  franc, deux  décime.s  cinq  centimes 
par  cheval  âc  par  porte.  Il  fera  payé  à chaque  portillon 
également  par  porte,  fepe  décimes  cinq  centimes.  la 
-dil^oportion  entre  ces  deux  prix  ds  la  coaife  e.rt  peut-êtr- 

Opinion  de  Pérès,  43  ^ 
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trop  à Tavantage  àes  poftillons  ; mais  il  falloir  leur  ôter 
tpi-u  prétexte  de  vexer  ôc  de  prelTurer  les  voyageurs  , afin 
d’afiTurer  contre  eux  l’exécution  des  art.  XXIII  8c  XXIV , 
qui  prennent  les  mefures  les  plus  efficaces  pour  châtier  leur 
înfolence  , 8c  réprimer  leur  cupidité. 

Les  gages  attribués  aux  maîtres  de  pofte  par  la  réfolution 
feroient  évidemment  infuffifans  pour  les  indemnifer  de  leurs 
dépenfes , fi  chaque  particulier  avoir  le  droit  d’établir  des 
relais  à fon  profit.  Il  faut  donc  que  la  République  s’acquitte 
entièrement  envers  eux , en  leur  donnant  exclufivement  la 
faculté  de  conduire,  d’un  relais  à un  autre,  les  voyageurs 
qui  courent  la  pofte. 

Telle  eft  la  difpofition  de  l’art.  II.  - 

Il  n’y  a d’exception  dans  l’arc.  V , que  pour  les 
relais^  établis  pour  le  fervice  des  voitures  publiques  partant 
à jour  8c  heure  fixes , 8c  annoncées  par  affiches  *,  2®.  pour 
le  tranfport  des  dépêches,  par-tout  où  les  maîtres  de  pofte 
n’en  feroient  pas  chargés  , 8c  lorfque  ces  relais  feront  bornés 
au  fervice  qui  leur  eft  attribué  5 3®.  pour  le  cas  où  un  relais 
de  pofte  fe  troiiverqit  dégarni. 

Au  furplus,  l’arr.  III  déclare  conferver  toute  leur  liberté 
aux  conduéteurs  de  petites  voitures  non  fufpendues , con- 
nues fous  le  nom  de  pataches  ou  carrioles  , allant  a petites 
ou  grandes  journées  dans  l’intérieur  de  la  République , 
ainfi  qu’aux  conduéteurs  de  toute  autre  voiture  de  louage^ 
allant  conftamment  à petites  journées  , 8c  fans  relayer. 

Par  ces  fages  combinaifohs  , le  commerce  8c  l’induftrie 
jouiffent  de  toute  la  faveur  qui  leur  eft  due  ; il  n’y  a d’im- 
pofé  que  le  luxe  des  voyageurs,,  8c  cet  impôt  n’eft  pas  de 
nature  à exciter  des  réclamations , puifqu  il  eft  purement 
volontaire. 

Quelque  voix  s’élèveroit-elle  encore  pour  demander  la 
liberté  abfoiue  ? je  répondrois  : « Vous  ne  voulez  donc 
point  des  poftes  ? car  il  eft  démontré  qu’elles  feroient  fur- 
ie-champ anéanties  par  la  concurrence  , à moins  que  la 
République  n’en  fupportât  tous  les  frais , ce  quelle  eft  évi- 
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demment  hors  d’état  de  faire:  nous  fommes  donc  ici  dans 
la  néceffité  de  facrifier  une  partie  de  notre  liberté  indivis 
duelle  à la  confervation  de  la  liberté  générale , à la  fôreté 

à îa  protection  de  tout  le  corps  focial  j & certes  il  n’y 
a pas  de  citoyen  qui  ne  doive  avec  joie  faire  ce  facrifice- 

Si  les  maîtres  de  pofte  font  falariés  par  la  nation , ils 
font  exempts , comme  tels  , du  droit  de  patente  ; auflî 
larricle  VI  les  en  déclare-t-il  affranchis , « pourvu  qu ils  faf- 
fent  enregiflrer  leur  commifîion  au  greffe  de  leurs  muni- 
cipalités refpeClives 

■ Comment  la  vafte  machine  de  la  pofle  aux  chevaux  fe- 
ra-t-elle adminiftrée  ? les  articles  XV  ôc  XVI  vont  nous 
l’apprendre.  Le  commiffaire  du  Directoire  exécutif,  qui 
le  fera  également  près  la  pofte  aux  lettres  , Sc  trois  infpec- 
teurs  principaux,  dont  deux  feront  toujours  préfens  tandis 
que  le  troifième  fera  en  tournée,  formeront  un  confeil 
d’adminiftration  où  chacun  d’eux  aura  voix  délibérative  ; ôc 
le  commiffaire  du  Directoire  entretiendra  feul  la  corref- 
pondance  relative  à l’exécution  des  délibérations  prifes. 

Vous  avez  fans  doute,  dans  cette  partie  comme  dans 
plufieurs  autres,  obfervé  la  fupériorité  de  cette  réfolution 
fur  celle  du  i3  fruCtidor.j  qui  n’adjoignoit  qu’un  iiifpeCleur 
au  commiffaire  ; en  forte  que  celui-ci  auroit  tout  gouverné 
d’après  fa  feule  volonté , ce  qui  n’étoit  ni  dans  les  principes 
de  notre  conftitution,  ni  dans  les  règles’  d’une  fage  pré- 
voyance. 

Au  dehors,  fix  infpeCteurs,  au  lieu  de  quatre  fixés  par  la 
précédente  réfolution,  feront  tenus  de  faire  des  tournées, 
au  moins  une  fois  par  an,  fur  toutes  les  routes  de  pofte  de 
la  République. 

L’article  XVII  fixe  le  traitement  de  chaque  infpeâeür 
principal  à 8,000  francs,  & celui  de  chacun  des  autres 
infpedeurs  à 4^00©  fr. 

Ces  infpeCteurs  principaux  femblent  d’abord  trop  bien 
payés,  comparativement  aux  fix  autres  infpedeurs  ; cepen- 
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^nnt  5 quand  on  confidère  les  fonctions  importantes  dont  lis 
lont  chargés,  le  féjour  qifils  font  renus  de  faire  à Paris  & 
tournées  générales  qui  leur  font  alcernativement  impo- 
fcGs  5 011  eft  force  de  convenir  qu  ils  ne  font  pas  mieux 
riaiïés  a huit  mille  francs  , que  ne  Je  font  à quatre  des 
infpeéleurs  qui  n ont  que  des  arrondilîemens  à parcourir , 
de  fur  lefquels  pèfe  une  beaucoup  moins  grande  refpon- 
fabiliré.  ^ 

Il  eft  furfis  par  le  même  article  â la  fixation  du  traitement 
du  ccnimlfiTaire  jurqu’à  ce  qu’il  ait  été  ftatué  fur  le  mefîage 
du  Direâoire,  relatif  à la  polie  aux  lettres.  ^ 

Nous  defirons  que  le  Confeil  des  Cinq-Genrs  n ajourne 
pas  indéfiniment  cette  fixation  : car  le  I^lreéloire  la  feroic 
provifoirement , & le  Corps  iégiflatif  auroit  à fe  reprocher 
fon  filenccj  fi  elle  étoic  trop  force.  Cependant  votre  com- 
înilîion  ne  penfe  pas  que  ce  furfis  doive  être  un  moûi  pour 
vous  de  ne  pas  adopter  la  réfolucion. 

Il  faut  des  fonds  pour  les  gages  des  maiires  de  polie, 
pour  les  fecours  extraordinaires  , pour  les  penfions  des  pof- 
niions  , pour  les  Irais  d adminillration  Sc  d’infpedfion  des 
relais.  L’article  XVIII  les  fixe  pour  l’an  7,  à ySo.ooo  fr.  ; 
& i article  XÎX  les  affigne  d prendre  fur  le  prix  du  bail 
ûe  la  polie  aux  lettres.  Cette  aflignation  efi:  naturelle.  Il 
faut  bien  que  la  polie  aux  lettres,  qui  ne  s’alimente  que  de 
ia  poUe  aux  chevaux  , vienne  an  fecours  de  cette  dernière 
& la  foiuienne  en  lui  prêtant  une  partie  de  fes  produits. 

^ La  quotité  de  la  femme  ne  paroît  point  trop  forte 
d’après  les  calculs  les  plus  exacls.  Au  relie,,  comme  elle 
n’ell  allouée  que. pour  Tannée  courante,  vous  exigerez  le 
compte  de  Temploi , avant  d’accorder  de  nouveaux  fdnds 
pour  l’année  prochaine.  ■ 

11  ell  une  infinité  de  détails , fur- tout  en  matière  d’ad- 
minillration  , qui  fe  refufent  à des  Gifpofitioïis  iégillatives, 
Ôc  qui  deviennent  nécelTaîrement  Tobjec  de  réglemens  panL 
ciiliers. 
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L’article  XI  fait  donc  fagement  d’autorifer  le  Direâ:olfe 
exécutif  à mettre  !e  plus  d’uniformité  poifibie  dans  la  dif- 
tance  très  - inégale  des  relais  , & à fupprimer  ceux  dont 
l’inutilité  fera  reconnue. 

C’eft  avec  raifon  audî  que  l’article  XXV  l’autorife 
fixer  rindemnité  des  maîtres  de  pofte  des  grandes  communes, 
pour  l’efpace  que  leurs  chevaux  ont  â y parcourir.  Seule- 
ment dans  la  crainte  de  l’abus  ^ il  difpofe  que  cette  indem- 
nité ne  pourra  excéder  une  demi- pâlie. 

Enfin  , l’article  XXVI  l’autorife  à faire  tous  les  réglemens 
nécelTaires , d’ordre  de  police,  fur  la  pode  «iix  chevaux; 
êc  nous  ne  pouvons  également  qu’applaudir  à cette  difpofi- 
tion  de  confiance.  Le  légifiateur  qui  veut  tout  dire  relie 
en  deçà  du  but,  loin  de  l’atteindre  plus  sûrement;  & l’on 
reconnoît  fouvent  fa  fagelîe  aux  lois  c^u’il  ne  fait  pas. 

Je  dois  répondre  J avant  de  terminer  ce  rapport,  à 
deux  orateurs  qui,  en  combattant  la  réfblution  du  i3  fruc- 
tidor , préfentcrent  des  fyllêmes  abfoiumenc  différens  entre 
eux  , Sc  contraires  â celui  adopté  , tant  par  la  première 
réfolurion  que  par  celle  qui  vous  ell  aétuellemeiu  foiimife  ; 
& ma  réponfe  ne  fera  pas  longue.* 

Le  premier  (notre  collègue  Delneiifcour ) defiroit  que 
le  fervice  des  relais  ne  fût  plus  à la  charge  du  tréfor  public; 
&c  Ipour  cela  il  propofoit  de  le  mettre  à l’enchère.  Mais 
outre  l’impolicique  qu’il  y auroir  d delfaifif  le  goiivernemenc 
du  plus  pLiiiîant  de  fes  leviers  pour  maintenir  l’ordre  5c  la 
tranquillité  dans  l’état  , penfe  t-il  qu’il  y auroit  beaucoup 
d’enchénllc-urs  pour  obtenir  un  bail  qui  opéreroit  inf\iliible- 
menc  leur  ruine  ? ignore-t-il  donc  que  le  fervice  des  relais 
manque  de  toutes  parts  , que  la  République  en  efi:  chargée 
dans  une  infinité  de  points  de  fon  territoire  , êc  que  fi 
quelques  maîtres  de  pofle  le  font  encore,  ce  n’eft  que  dans 
i’tfpoir  de  toucher  une  indemnité  toujours  promife  5c  tou- 
jours différée  ? efl-ce  au  moment  où  la  guerre  fe  ralluma 
qu  i!  laut  fe  livrer  au  haiard  de  voir  toutes  les  communl- 
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cations  interrompues  ? eft  - ce  lorfque  les  routes  font 
prefque  par-tout  impraticables  , qu’il  eft  permis  de  chercher 
des  bénéfices  dans  la  ferme  de  la  pofte  aux  chevaux  ? Cette 
opinion  ell  trop  évidemment  faufîe  ôc  dangereufe  : ie  cefTe 
de  la  réfuter.  & . J 

De  fon  cote  5 notre  collègue  Jourdain  vouloir  que  les 
admimftrations  centrales  eulfent , chacune  dans  fon  terri- 
toire 5 la  furveiliance  êc  la  police  des  relab.  Si  vous  fédé- 
ralifiez  ainfî  là  pofte  aux  chevaux,  elle  difparoîtroit  bientôt 
au  milieu  des  modes  divers  d’après  lefquels  elle  feroit  régie; 
Ôc  1 adion  du  gouvernement , ertante  & morcelée , cher- 
cheroit  par- tout  un  point  d’appui,  & ne  le  trouveroic  nulle 
part.  Des  erabliffemens  tels  que  celui  qui  nous  occupe 
doivent  fur-tout  avoir  un  centre  comniun  : avec  de  l’incohé- 
rence ils  feroient  plus  dangereux  qu^uiles;  ôc  je  vous  demande 
li  vous  avez  befoin  de  défordre  ôc  de  confufion,  quand  nos 
ennemis  mettent  tant  d’intelligence  ôc  d’enfemble  dans  les 
projets  qu’ils  forment  contre  notre  liberté  ? 

Cette  adminiftration  fcroit-elle  d’ailleurs  plus  économi- 
que que  celle  propofée  par  la  réfolution  ? Neuf  infpeéleurs 
vous  (uffifenr  pour  toute  la  République  ; il  en  faudroit 
au  moins  un  par  département  dans  l’autre  fyftême  : car  où 
font  les  fonélionnaiies  qui  voudroient  s’impofer  la  nouvelle 
ôc  pénible  tâche  d’infpeder  des  relais,  ôc  dévorer  gratuite- 
ment tous  les  détails  faftidieux  attachés  à cette  infpeélion? 

Repréfentans  du  . peuple  , la  réfolution  , objet  de  ce 
rapport , eft  bafée  fur  les  principes  de  la  matière  ; les  dif^ 
p3fitions  en  font  fages  ôc  bien  coordonnées  entre  elles  ; on 
n y trouve  aucun  des  défauts  qui  ont  fait  rejeter  les  réfo-^ 
lutions  précédentes  ; elle  s’eft  enrichie  au  contraire  de  beau- 
coup d’idées  heureufes  qu’une  longue  difeuftion  a fait  naître. 
Depuis  près  de  trois  ans , le  plus  iiidifpenfable  des  fervices 
publics  eft  en  fouffrance.  Le  mal  empire  tous  les  jours  ; & 
plus  vous  différerez  le  remède  , plus  la  guéri  fon  fera  difficile. 
A compter  du  premier  nivôfe  prochain  , le  prix  des  éourfes 
doit  fe  payer  fuivanc  le  nouveau  tarif.  Hâtez -vous  donc  de 
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rendre  une  loi  depa-s  fi  long-temps  attendue.  L’intérêt  de 
la  choie  publique  , celui  des  maîtres  de  pofte , celui  des 
voyageurs , tout  vous  en  fait  un  devoir ,facré. 

La  commiffion  , compofee  des  repréfeutans  du  peuple 
iNooletj  Kauftman,  Huguet,  Delneufcourt  & moi , ell  una- 
nimement d'avis  que  vous  approuviez  la  réfjiution. 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Frimaire  an  7. 


